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Contrôle qualité

Simonetta Sommaruga doit-elle laisser un UDC se charger de l’épineux dossier de l’asile? Sabine Papilloud

«L’UDC doit assumer
et s’occuper de l’asile»
Conseil fédéral La bataille des départements a commencé. Géraldine 
Savary (PS/VD) milite pour que Simonetta Sommaruga cède sa place.

Fabian Muhieddine
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Faut-il donner l’asile à l’UDC?
La compétence relève exclusi-
vement du Conseil fédéral. La
répartition des départements
fédéraux se fera lors de la pre-
mière séance après l’élection du
nouveau collège le 9 décembre.
A tour de rôle, par ordre d’an-
cienneté, chaque conseiller fé-
déral annonce le département
qui l’intéresse. En cas de désac-
cord profond, les sept Sages
peuvent aller jusqu’au vote.
Voilà pour la théorie. En prati-
que, la question est éminem-
ment politique. Et les ministres
sont souvent soumis à de fortes
pressions de leur parti.

Cette fois, c’est vers Simo-
netta Sommaruga que tous les 
regards se tournent. La socialiste
à la tête du Département de jus-
tice et police (DFJP), chargée de
l’épineux dossier de l’asile, doit-
elle céder sa place? C’est en tout 
cas l’avis de Géraldine Savary, vi-
ce-présidente du PS. «L’UDC 
doit prendre le DFJP et assumer
ses responsabilités en matière
d’asile», défend-elle.

«Sanctionnée 
dans les urnes»
Et les arguments sont bien affû-
tés. Après tout, c’est grâce au dos-
sier de l’asile, qui a dominé toute 
la campagne des élections fédé-
rales, que le premier parti de
Suisse a progressé. «L’UDC ré-
pète en boucle qu’elle ferait
mieux que tout le monde dans ce 
dossier, explique la conseillère
aux Etats. Qu’elle essaie!» Dans 
la foulée, la socialiste vaudoise
rappelle que Simonetta Somma-
ruga a fait une «politique parfaite
pendant quatre ans, en même 
temps pragmatique et humaine, 
et que cette politique a malgré 
tout été sanctionnée dans les ur-
nes», avec le succès de l’UDC.

Géraldine Savary explique en-
core que la ministre socialiste, si 
elle conserve son département, 
continuera à subir les attaques in-
cessantes de l’UDC. «Sans 
oublier que le parti va bomber le 
torse lors de la mise en applica-
tion du 9 février, ajoute-t-elle. A
entendre les ténors de l’UDC, il 
serait tellement facile de discuter 
et de convaincre l’Union euro-
péenne…» Et puis il y a l’agenda 
politique. Durant la prochaine lé-

gislature, le chef du DFJP, quel 
qu’il soit, devra affronter le pre-
mier parti de Suisse lors de plu-
sieurs votations chères à l’UDC: 
en février déjà, ce sera l’initiative 
de mise en œuvre pour le renvoi
des criminels étrangers, puis le ré-
férendum sur l’accélération des 
procédures d’asile, l’initiative sur 
la suprématie du droit suisse et
celle sur l’interdiction de la 
burqa… «Quoi de plus normal 
qu’un ministre UDC réponde à 
toutes ces initiatives UDC?» sou-
rit Géraldine Savary.

Selon nos informations, le PS
tente donc de convaincre sa mi-
nistre de changer de départe-
ment. «Je ne suis pas au courant
de ces négociations», rétorque 
Géraldine Savary. Mais, selon
plusieurs sources, rien ne serait
fait pour l’instant. Simonetta
Sommaruga aurait envie de con-
server son département, notam-
ment pour faire la différence sur
le référendum contre sa réforme
de l’asile. Et puis, surtout, où
irait-elle? La ministre n’aurait
pas envie de se retrouver aux Fi-
nances, le seul département ac-
tuellement libre. Elle préférerait
l’Economie ou, comme
deuxième choix, l’Environne-

ment. Et pas sûr que Johann
Schneider-Ammann ou Doris
Leuthard aient envie de bouger.

Si elle se décidait, Simonetta
Sommaruga recevra probable-
ment le soutien du centre. «Je ne
suis pas sûr qu’il soit opportun de
faire déjà une pression publique
sur la conseillère fédérale socia-
liste, explique Christophe Dar-
bellay, président du PDC. Mais je
suis convaincu que l’UDC doit
assumer ses responsabilités dans
ce département. Et que ce choix
est bien plus important que de
savoir qui sera élu pour l’UDC.»
Et d’entonner la même mélodie
que Géraldine Savary: «A enten-
dre l’UDC, il est tellement facile 
de résoudre la question de l’asile
et de discuter avec l’UE... En res-
tant, Simonetta Sommaruga va
au-devant de jours extrêmement
difficiles. La situation de l’asile
ne va pas s’améliorer. Le nombre
de demandes va continuer à aug-

menter. Et même si c’est injuste,
la ministre se fera bombarder de
toutes parts.» Dans les scénarios
qui circulent à Berne, Doris
Leuthard pourrait partir aux Fi-
nances et lâcher ainsi le Départe-
ment de l’environnement, des
transports, de l’énergie et de la 
communication (DETEC) à Si-
monetta Sommaruga. «Je ne
pense pas que le DETEC chan-
gera de main», lâche Christophe
Darbellay.

La position de l’UDC
Du côté de l’UDC, personne ne
réclame à cor et à cri le DFJP. 
Même le choix du candidat alé-
manique Thomas Aeschi, plus 
profilé pour les Finances, tend à
prouver que le parti préfère tirer à 
boulets rouges sur la ministre so-
cialiste plutôt que de mettre les 
mains dans le cambouis avec un 
Heinz Brand, le spécialiste du 
dossier. «Réclamer ce départe-
ment, c’est la meilleure manière 
de ne pas l’avoir», rétorque Oskar 
Freysinger, vice-président de 
l’UDC. Et de reconnaître qu’il se-
rait logique que l’UDC s’empare 
du DFJP: «De toute manière, il ne
sera pas compliqué de faire mieux
que la pianiste!» Vraiment?U

«Je ne pense pas 
que le DETEC 
changera de main»
Christophe Darbellay, 
président du PDC

La guerre des langues 
va resurgir à Berne
Ecole Alain Berset va discuter 
ces prochains jours avec 
les cantons, après la décision 
de Glaris de restreindre 
l’enseignement du français. 
La Confédération pourrait 
être contrainte d’agir.

La ligne rouge ne vient-elle pas
d’être franchie? C’est la ques-
tion qui taraude Alain Berset
après la décision du Conseil
d’Etat glaronais, il y a deux se-
maines, de réduire l’enseigne-
ment du français à une branche
à option pour une partie des élè-
ves du cycle d’orientation. «La
décision de Glaris ne corres-
pond pas à la stratégie des lan-
gues de la Conférence des direc-
teurs de l’Instruction publique
(CDIP), stratégie que la Confé-
dération soutient, reconnaît le
chef du Département fédéral de
l’intérieur. J’ai donc prévu une
discussion ces prochains jours
avec les cantons. Je déciderai
ensuite quelle réponse donner à
cette situation.»

Cela fait un an et demi que le
ministre socialiste brandit la
menace d’une intervention de la
Confédération au cas où des
cantons s’écarteraient des rè-
gles du concordat HarmoS (sur
l’harmonisation scolaire) à ce
sujet. La question est «d’une im-
portance capitale pour la cohé-
sion nationale», avait-il justifié
à la tribune du Parlement.

Mais le Fribourgeois marche
sur des œufs. Il fait tout pour
éviter de devoir mettre sa me-
nace à exécution. C’est que le
principe de la cohésion natio-
nale entre là en conflit avec celui
du fédéralisme. L’enseignement
est la chasse gardée des cantons.

Son espoir est que la CDIP
arrive à discipliner ses mem-
bres. Tel est aussi le souhait de
son président, Christoph Ey-
mann. «Cette démarche de Gla-
ris n’est pas très agréable, ad-
met-il pudiquement. Je ne la
comprends pas et n’en connais
pas les motivations. Mais elle
risque de provoquer une inter-
vention de la Confédération et
du Parlement.» Le libéral-radi-
cal aimerait éviter la discussion
qui va de nouveau s’ouvrir sur le
fédéralisme: «C’est dommage
et c’est inutile.»

Le conseiller d’Etat bâlois va
demander des explications à
son homologue glaronais et ten-
ter de trouver une issue accepta-
ble dans le cadre de la CDIP.
Mais celle-ci n’a aucun pouvoir 
contraignant. «On ne peut
qu’essayer de convaincre», con-
cède Christoph Eymann.

La question va aussi rebondir
dès cette semaine au Conseil na-
tional. Mathias Reynard va y dé-

poser une intervention pour
pousser le Conseil fédéral à se
positionner: «Si on n’agit pas, on
court le risque de se retrouver
devant le fait accompli.»
Comme il y a une quinzaine
d’années, lorsque Zurich a dé-
cidé que la première langue
étrangère enseignée serait l’an-
glais et non plus le français.
Nombre de cantons alémani-
ques s’étaient engouffrés à sa
suite. Or aujourd’hui, outre Gla-
ris, Thurgovie s’apprête à res-
treindre l’enseignement du fran-
çais à l’école, sous une autre
forme, en le repoussant au cycle
d’orientation. Et la question fait
débat dans d’autres cantons, no-
tamment à Lucerne.

Pour le socialiste valaisan, la
Confédération doit donc agir
avant qu’il ne soit trop tard: «Je
ne rêve pas d’une Suisse où on se
parlera en anglais au Palais fé-
déral.» Un rapport de l’Office
fédéral de la culture propose
d’intervenir par le biais de la loi
sur les langues, en rendant obli-
gatoire l’enseignement d’une 
deuxième langue nationale dès
le niveau primaire. Une initia-
tive parlementaire allant dans
ce sens a été gelée, dans l’espoir
qu’on y arrive sans empiéter sur
les compétences des cantons.

Mais cette voie se révèle de
plus en plus étroite après la déci-
sion glaronaise. Le Conseil des 
Etats aura aussi l’occasion d’en 
débattre dans trois semaines, en 
lien avec une interpellation du 
président du PS Christian Levrat. 
Dans sa réponse qui vient d’être 
publiée, le Conseil fédéral se dit 
«prêt à agir rapidement» en met-
tant en consultation une révision 
de la loi sur les langues dès qu’une
décision définitive d’un canton 
contraire à HarmoS tomberait. Il 
songeait là au cas thurgovien. 
Mais la décision du gouverne-
ment glaronais pourrait bien pré-
cipiter les choses. A moins 
qu’Alain Berset n’arrive à y remé-
dier autrement. Le temps presse 
toutefois. Philippe Castella 

Le PDC soutient le deuxième tube routier au Gothard
Assemblée des délégués 
La ministre des Transports, 
Doris Leuthard, est parvenue 
à convaincre son parti 
de l’utilité de cet ouvrage.

Le deuxième tunnel routier au
Gothard a longuement acca-
paré l’attention des quelque
350 délégués du PDC hier à
Granges-Paccot (FR). A l’issue
d’un long débat, ils ont soutenu
le projet, suivant l’avis de leur
conseillère fédérale, Doris
Leuthard, et de la section tessi-
noise du parti. Les habitants de

Suisse intérieure s’y sont, quant
à eux, opposés, à l’instar des
conseillers aux Etats Hansruedi
Stadler (UR) et Konrad Graber
(LU), qui y voient une menace
contre l’article sur la protection
des Alpes, ancré dans la Consti-
tution depuis 1994.

A long terme, il sera impos-
sible d’empêcher l’ouverture
du deuxième tunnel, a averti
M. Graber: l’Union européenne
fera pression, les chauffeurs de
camions et les Suisses qui su-
bissent les bouchons à Pâques
également. Doris Leuthard a

toutefois rétorqué que la pro-
tection des Alpes était garantie.
«Il ne sera pas possible de rou-
ler sur quatre voies», selon elle,
car cela impliquerait de modi-
fier la Constitution et la loi, «ce
que ni le Conseil fédéral, ni le
Parlement, ni les cantons ne
veulent».

Peur injustifiée
La peur contre une avalanche de
poids lourds est donc injustifiée,
a poursuivi la ministre des
Transports. Elle a souligné que
ces dernières années avaient dé-

montré l’efficacité de la politi-
que de transfert du trafic de la
route au rail. Par ailleurs, la sé-
curité routière serait grande-
ment améliorée avec le
deuxième tube au Gothard,
d’après Mme Leuthard.

Dissensions sur le mariage
Les délégués du PDC ont égale-
ment dit oui à l’initiative du
parti «Pour le couple et la fa-
mille - Non à la pénalisation du
mariage». Le sujet a cependant
suscité quelques oppositions et
abstentions.

Les délégués démocrates-
chrétiens ont rejeté les deux
autres objets soumis en votation
le 28 février. Ils ont refusé le
texte de mise en œuvre du ren-
voi des étrangers criminels, pro-
posé par l’UDC.

L’initiative de la Jeunesse so-
cialiste suisse «Pas de spécula-
tion sur les denrées alimen-
taires» avait été rejetée dès ven-
dredi par la direction du parti.
«C’est un outil inapproprié pour
lutter contre la famine», estime
le président du parti, Christophe
Darbellay.

A dix jours de l’élection au
Conseil fédéral, ce dernier a
plaidé pour une mise en œuvre
de l’initiative contre l’immigra-
tion de masse qui soit «pragma-
tique, raisonnable et convienne
à l’économie». L’UDC aura un
rôle important à jouer pour y
parvenir, a-t-il souligné. Elle
doit maintenant prouver qu’elle
veut trouver des solutions pour
le pays. Le groupe parlemen-
taire PDC auditionnera les trois
candidats proposés par l’UDC
«dans un esprit constructif», a
assuré le Valaisan. ATS 

Alain Berset tient à la cohésion 
nationale. Sébastien Anex


